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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 46, insérer l'article suivant:

Le début du premier alinéa de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé :

« Hors les cas de connexité avec d’autres infractions faisant l’objet d’une procédure judiciaire, de 
découverte incidente dans le cadre d’une procédure pénale, de récidive de fraude fiscale, de 
blanchiment de fraude fiscale ou de rectification fiscale, d’une fraude d’un montant supérieur 
à 100 000 € ou d’un manquement délibéré dès lors que l’administration peut déjà prouver que 
l’intéressé ne pouvait pas ignorer les faits ou les situations qui motivent les rectifications, les 
plaintes tendant… (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif de supprimer le « verrou de Bercy », qui permet à l’administration 
fiscale de choisir les dossiers de fraude qui sont soumis à la justice.

Il autorise l’administration fiscale à transmettre directement à la justice, sans passage par la 
commission des infractions fiscales, les dossiers les plus graves qui concernent les cas :

- de récidive pour les cas de fraude fiscale, de blanchiment de fraude fiscale et ceux ayant déjà fait 
l’objet d’une rectification fiscale,

- de toute fraude d’un montant supérieur à 100 000 €,

- de manquements délibérés dès lors que l’administration peut déjà prouver que l’intéressé ne 
pouvait pas ignorer les faits ou les situations qui motivent les rectifications.

Cet amendement permet de renforcer l’efficacité de l’administration fiscale et de la justice dans la 
lutte contre la fraude fiscale.


